
CODE DE LA LUTTE 
AFRICAINE



2 

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE I : DEFINITION 

Le style de lutte africaine, objet du présent code, est un sport collectif de combat. 
Les lutteurs selon leurs catégories d’âge et de poids se rencontrent en combat individuel 
pour faire valoir la supériorité d’une équipe sur l’autre. Quelle que soit la formule de 
compétition considérée, le caractère communautaire et traditionnel de cette forme de 
lutte devra toujours être sauvegardé. 

ARTICLE 2 : L’ARENE 

L’arène est une enceinte où se déroulent les compétitions de lutte. Elle comporte 
deux parties nettement séparées : 

1ère Partie 
- les gradins et tribunes , réservés aux spectateurs ;
- la tribune officielle , réservée aux officiels
- la salle réservée à la presse.

2ème Partie 
- le plateau de compétition réservé aux deux équipes et aux officiels

techniques.

ARTICLE 3 : LE PLATEAU DE COMPETITION 

Le plateau de compétition qui mesure 20 m de diamètre se présente comme suit : 

- une aire de combat circulaire de 11 m de diamètre entourée d’une bande
circulaire de 1m 50 de large représentant la zone de protection ;

- l’aire de combat et la zone de protection sont recouvertes d’un matériau
amortissant (sable, paillasse, mousse, tapis etc.) ;

- l’aire de combat est délimitée de la zone de protection par un tracé de couleur
différente et nettement visible.

- Une zone d’attente (coins) est située à 1m de la zone de protection devant
chaque loge.

ARTICLE 4 : QUALIFICATION D’UN LUTTEUR 

Tout lutteur engagé dans une compétition organisée dans le cadre du présent 
règlement doit : 

a) Etre détenteur d’un passeport ou d’une carte nationale d’identité en cours de 
validité ;

b) Etre détenteur d’une licence sportive de sa Fédération Nationale et de l’UNITED 
WORLD WRESTLING validées pour la saison en cours .

c) Présenter un carnet de santé international en cours de validité et un certificat 
d’aptitude physique ;

d) Satisfaire aux conditions de pesée.
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ARTICLE 5 : LES CATEGORIES D’AGES ET DE POIDS  
 
 

A. HOMMES 
CATEGORIES AGES POIDS EN KG 

BINJAMINS 11-12 30 35 40 45 50 
MINIMES 13-15 35 40 45 50 55 
CADETS 15-17 45 50 55 60 65 
JUNIORS 18-19 60 70 80 90 100 
ESPOIRS 20-23 66 76 86 100 +100 
SENIORS 20 ans et + 66 76 86 100 +100 
  1° 2° 3° 4° 5° 
 
 

B. A. DAMES 
CATEGORIES AGES POIDS EN KG 

BINJAMINS 11-12 30 35 40 45 50 
MINIMES 13-15 35 40 45 50 55 
CADETS 15-17 45 50 55 60 65 
JUNIORS 18-19 48 53 58 63 80 
ESPOIRS 20-23 48 53 58 63 80 
SENIORS 20 ans et + 48 53 58 63 80 
  1° 2° 3° 4° 5° 
 
 
ARTICLE 6 : LE SURCLASSEMENT 
 
Aucun sur classement n’est autorisé chez les benjamins, les minimes et les cadets. 
 

Pour les autres catégories, le sur classement de poids n’est autorisé que dans la 
catégorie immédiatement supérieure. Seuls les juniors, espoirs et seniors pourront 
participer aux compétitions toutes catégories, le poids minimum exigé est de 80 kg. 

 
 
ARTICLE 7 : LES ENGAGEMENTS, LA VISITE MEDICALE ET LA PESEE 
 

Ils s’effectuent la veille des compétitions par une commission de pesée comprenant 
trois officiels au moins et un médecin en présence d’un responsable par délégation. Ils 
durent 1heure 30mn 

 
L’heure et le lieu de la pesée sont portés à la connaissance des délégations au 

moins 24 heures avant. La durée de la pesée est d’1H30mnl 
Le lutteur se présente à la pesée en caleçon, torse nu et pieds nus et en tenue 

adaptée pour les dames. Dés la fin des formalités de pesée le jury procède au tirage au 
sort. 

Tout lutteur ou lutteuse, présentant une affection contagieuse ou une infirmité 
quelconque est éliminé de la compétition. 
 

La composition de chaque équipe portée sur la feuille d’engagement et 
préalablement déposée auprès de la commission compétente ne peut être modifiée. 
 

La liste des lutteurs ou lutteuses qualifiés n’est définitive qu’après la pesée. 
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ARTICLE 8 : LA TENUE DU LUTTEUR 
 

Le lutteur se présente dans l’aire de combat en culotte ou en pagne court, ou selon 
la tradition de son pays. Il est torse et pieds nus, ongles des doigts et des orteils coupés 
très courts. La tenue de l’équipe est de couleur uniforme. Le port d’objets susceptibles de 
blesser le lutteur ou son adversaire est formellement interdit au cours du combat (collier, 
bague bracelet etc…). 

 
ARTICLE 9 : LE RITUEL 
 
 Le rituel est un ensemble de pratiques propres à chaque pays comportant batteries 
griots, chants, danses invitatoires, défis, incantations symboliques. Le rituel de chaque 
pays est accepté selon sa tradition à condition qu’il ne gêne en rien ni l’équipe adverse ni 
le déroulement normal du combat. Le temps de rituel ne doit pas excéder (1) minute 
 
ARTICLE 10 : EVOLUTION RITUELLE SUR LE PLATEAU DE COMPETITION 
 
 En rentrant sur le plateau de compétition les deux équipes effectuent un tour 
d’honneur en dansant et s’alignent face à la tribune officielle pour les formalités d’usage. 
Puis chaque équipe se dirigera vers la loge (coin) qui lui est réservé. 
 
ARTICLE 11 : L’ATTENTE 

 
D’une durée ne devant pas excéder trois (3) minutes, l’attente se fait juste après le 

défi, sur l’emplacement réservé à cet effet. Le lutteur peut se concentrer suivant son 
rituel, recevoir toutes les consignes et les soins de son entraîneur, avant le combat et 
pendant la pause. Il ne peut être assisté par plus de deux encadreurs techniques.  

 
 
TITRE II : DEROULEMENT TECHNIQUE DU COMBAT 
 

 
ARTICLE 12 : LA COMMISSION TECHNIQUE 

 
La commission technique composée des Directeurs Techniques, des entraîneurs, des 

juges – arbitres et des officiels techniques choisis pour les compétitions est chargée de 
désigner le jury pour tout le tournoi. En cas de litige, elle examine les réclamations et les 
réserves et homologue les résultats.   

 
ARTICLE 13 : LE JURY 
 
 Le jury est chargé d’assurer le bon déroulement d’une rencontre entre deux 
équipes et de diriger les combats. 
 

- Le président du jury ou chef du plateau coordonne toutes les activités du jury et 
veille à la stricte application du règlement. Il tient également la feuille de 
match ; 

 
- Le combat est dirigé par trois (3) officiels : 

 
 Un arbitre central 
 Deux juges assis aux abords immédiats de l’aire de combat, sous le 

contrôle du chef du plateau qui tranche en cas de litige, son avis 
étant prépondérant. 
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ARTICLE 14 : FONCTION DES MEMBRES DU JURY 
 
L’arbitre dirige le combat dans l’aire de combat, il est assisté par les deux juges. 

Ces derniers surveillent et veillent au bon déroulement du combat à partir de leur 
emplacement. 
 
ARTICLE 15 : LA TENUE DES ARBITRES 
 

L’arbitre est de blanc vêtu( un boubou col rond manches ¾, hauteur mi –cuisse, un 
pantalon et des chaussures de sport fermées et légères. IL peut au besoin porter un ou 
plusieurs logos de sponsors. 

 
 
ARTICLE 16 : LES ASSESSEURS 
 

Les officiels sont aidés dans leur fonction par des assesseurs : 
 
- un chronométreur qui contrôle le temps effectif du combat et de pause, il 

décompte le temps des arrêts durant le combat ; 
 

- un marqueur qui s’occupe du tableau d’affichage. 
 

ARTICLE 17 : L’ENTRAINEUR 
 

C’est le responsable de l’encadrement technique de son équipe pendant le 
déroulement de la compétition. Il est nommément écrit sur la fiche d’engagement lors des 
formalités de pesée. Il doit être obligatoirement en tenue de sport (survêtement et 
chaussures de sport), et se munir d’une serviette propre et sèche. 
 
 Il peut assister ses lutteurs exclusivement dans la loge de son équipe. Toutefois, il 
est autorisé à assister son lutteur pendant la pause dans la zone d’attente. 
 

Pendant le combat, il lui est strictement interdit : 
 
- de sortir de sa loge pour s’approcher de la table technique ou de l’aire de 

combat, sauf sur invitation du jury ; 
 

- de mener toute action nuisible au déroulement de la compétition. 
 

- Il ne peut déposer une réclamation qu’à la pause ou à la fin du combat 
 

ARTICLE 18 : LA DUREE DU COMBAT 
 

- chez les cadets, les juniors, espoirs et seniors, la durée de combat effectif est 
fixée à 6 mn réparties en deux périodes de 3mn chacune, avec une pause d’ 1 
mn entre les deux périodes. Le temps de prolongation est de tois(3) minutes, le 
temps des arrêts étant décompté ; 
 

- chez les benjamins et les minimes, la durée de combat effectif est fixée à 4 mn 
répartie en deux périodes de 2  mn chacune et une pause d’1 mn. Le temps de 
prolongation est de deux (2) minutes. 
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ARTICLE 19 : LE COMBAT 
 

- L’arbitre appelle les deux lutteurs au centre de l’aire du combat pour la 
vérification des tenues et les consignes diverses. Il les invite ensuite à se saluer 
puis il siffle pour annoncer le début du combat ; 
 

- Pendant les combats, l’arbitre siffle pour indiquer les fautes, les sorties, les 
positions à terres, les prises dangereuses, les blessures et chaque fois qu’il le 
jugera nécessaire ; 
 

- A la fin de la première période, l’arbitre siffle pour la pause d’1mn pendant 
laquelle, les lutteurs demeureront obligatoirement sur la zone d’attente 
respective ; 
 

- Après la pause, le combat reprend au centre de l’aire de combat par un coup de 
sifflet de l’arbitre. 
 

- A la fin de la deuxième période ou après un terrassement marquant une 
victoire, l’arbitre siffle la fin du combat et proclame la victoire ; 
 

- A la fin de chaque combat les deux lutteurs ont l’obligation de se serrer les 
mains et celles des entraîneurs adverses ; 
 

-  En cas d’accident, le temps de soins est de trois (3) minutes cumulées durant le 
combat. 

 
ARTICLE 20 : LES SORTIES 
 

Au cours du combat, les prises ne sont validées que lorsque les quatre pieds des 
deux lutteurs se trouvent dans l’aire de combat au moment de l’action.  

 
Toutefois, toute action engagée et exécutée dans les conditions ci-dessus 

énumérées et dont la chute immédiate se termine dans la zone de protection est validée. 
 
Toute action engagée avec un pied en dehors de l’aire du combat est annulée. 
 

ARTICLE 21 : LA TECHNIQUE 
 

La technique est exclusivement debout. Autrement dit, toute action entreprise 
après la chute ferme au sol est proscrite. L’attaque à partir de deux genoux à terre est 
interdite.  

 
L’appui d’une main au sol pendant l’attaque ou la contre attaque est autorisé. La 

technique appelle l’utilisation directe et active des bras sur tout le corps de l’adversaire 
(bras, troncs, jambes), la participation directe et active des jambes dans les actions 
défensives et offensives.  

 
Dans tous les cas, la prise du cou en collier d’étranglement et la saisie de ceinture 

(tissu) sont formellement interdites. 
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ARTICLE 22 : LES INTERDITS 
 

Toutes les prises sur le corps de l’adversaire tendant à faire mal sont interdites : 
 
- Les prises et colliers d’étranglement au cou ; 

 
- Les clés et torsions de bras, de poignets, de chevilles, des doigts, et des orteils ; 

 
- Les pincements ; 

 
- La saisie des parties génitales ; 

 
- La saisie des oreilles, des cheveux ; 

 
- Mettre les doigts dans les yeux, le nez, les oreilles ; 

 
- Les morsures ; 

 
- Les coups de poing, des pieds, de coude, de tête et de genoux ; 

 
- Cracher et jeter quoi que ce soit sur l’adversaire ; 

 
- Il est interdit de saisir le pagne (culotte) ; 

 
- Il est interdit de saisir moins de trois doigts. 

 
Il est formellement interdit d’interrompre volontairement le combat (sauf coup de 

sifflet de l’arbitre), de sortir délibérément de l’aire de combat. 
 

ARTICLE 23 : LES SANCTIONS 
 

A. SANCTIONS CONTRE LE LUTTEUR 
 

1. L’avertissement : Il est prononcé par l’arbitre à l’encontre 
du lutteur qui enfreint le règlement : 
 

- Il peut, selon les cas, être précédé ou non d’une observation verbale ; 
- L’avertissement est inscrit sur la feuille de match ; 
- Lorsqu’un lutteur totalise trois avertissements, il est déclaré vaincu pour 

le combat. 
 

2.  La disqualification pour le combat : Par suite d’une Infraction grave 
ou automatique après le troisième avertissement. 

 
3. L’exclusion du tournoi : A l’appréciation de la Commission  

 Technique (cas très grave). Dans ce cas, le lutteur exclu ne peut plus poursuivre la 
compétition. 

 
L’équipe qui alignera   un lutteur exclu du tournoi en cours peut être disqualifiée. 
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B. SANCTIONS CONTRE LES ENCADREURS 
 

Les encadreurs, (entraîneurs ou soigneurs) qui ne respectent pas les dispositions du 
présent code encourent les mêmes sanctions que les lutteurs. 

 
ARTICLE 24 : LA VICTOIRE 
 

La victoire du combat est obtenue dans les cas suivants : 
 
- par terrassement sur le dos, la tête, les fesses. (Même sur action propre de 

l’attaquant) ; 
 

- par terrassement sur le ventre, sur le côté, sur les deux genoux et une main, sur 
les deux mains et un genou, par trois appuis au sol autres que les pieds ; 
 

- par abandon de l’adversaire ; 
 

- par forfait après trois appels espacés d’une minute ; 
 

- par avertissements pour non combativité ou pour faute grave ; 
 

- par disqualification de l’adversaire pour antijeu, et fuite de l’aire de combat 
après trois avertissements successifs ; 
 

- par avertissement après le temps réglementaire de combat. 
 
 
ARTICLE 25 : LE POINTAGE 
 
           Pour évaluer les actions des deux lutteurs à l’issue d’un combat, le pointage se fera 
comme suit : 
 

- victoire par terrassement et avertissement : 5 points 

- victoire par abandon : 4 points 

- victoire par disqualification : 3 points 

- victoire par forfait : 2 points ; 

- défaite par terrassement et avertissement  : 1 point 

- défaite par abandon : 1 point 

- défaite par disqualification : 0 point 

- forfait : 0 point. 

 
ARTICLE 26 : LE CLASSEMENT 
 

1. le plus grand nombre de victoires 

2. Le plus grand nombre de points  

3. la plus petite moyenne des temps cumulés de victoires 

4. la victoire de l’un sur l’autre. 
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ARTICLE 27 : RESERVES ET RECLAMATIONS 
 
          Les réserves se font avant la rencontre : pour la qualification des lutteurs, l’état de 
l’aire de combat… Les réclamations portent sur la violation des règles au cours des 
compétitions et des combats. 
 
          Les réserves et les réclamations sont formulées par le plaignant et déposées auprès 
de la table technique dans un délai de trois (3) minutes. Pour être recevables, elles 
doivent être accompagnées d’une somme de trente-neuf euros (39 EUROS). Le jury peut 
faire recours à la vidéo en cas de besoin. Cette somme revient au jury quel que soit le 
résultat de la délibération. 
 
ARTICLE 28 : LES RECOMPENSES 
 
          Après le classement définitif, les meilleures équipes sont récompensées comme suit   

 Equipe : 
 

- la 1ère équipe recevra la médaille d’or + un prix + un trophée ;  
- la 2ème équipe recevra la médaille d’argent + un prix ; 
- la 3ème équipe recevra la médaille de bronze+ un prix ; 
- Chaque membre de la délégation officielle recevra une médaille. 

 
 Individuel pour chaque catégorie de poids 

 
- le 1er recevra la médaille d’or + un prix + un trophée  
- le 2ème recevra la médaille d’argent + un prix  
- le 3ème recevra la médaille de bronze + un prix. 

 
ARTICLE 29 : TYPES  DE COMPETITION 
 
Compétition par équipes : Formule championnat ou coupe (Eliminatoire) 
 
          Cinq équipes ou moins : poule unique en tournoi nordique (toutes les équipes se 
rencontrent). De 6 à 8 équipes : deux poules avec comme tête de liste, l’équipe 
Championne du dernier tournoi et l’équipe du pays organisateur. Les équipes de chaque 
poule disputeront un tournoi nordique (toutes les équipes se rencontrent). 
 
           A la fin de toutes les rencontres, les équipes classées premières dans leurs poules 
respectives disputeront la finale et celles classées deuxièmes disputeront les troisièmes et 
quatrièmes places.  Dans le cas ou le nombre d’équipes est supérieur à huit (08), le 
nombre de poule sera de trois ou de quatre poules : 
 

- pour une compétition avec trois (03) poules, les équipes classées premières de 
chaque poule et  le meilleur deuxième disputeront les demies – finales croisées. 
Le meilleur deuxième ne peut pas rencontrer en demie – finale l’équipe 
première de la poule dont il est issu. 
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- pour une compétition avec quatre poules les demies – finales se disputeront 
selon la formule croisée (A conte C et B contre D.). 
 

Compétition individuelle : Formule championnat – Formule éliminatoire  directe 
 
Chaque pays ne peut engager qu’un lutteur par catégorie de poids, sans obligation de 
couvrir toutes les catégories de poids. L’abandon dans un combat signifie l’abandon de la 
compétition. 
 
ARTICLE 30 : LE PROTOCLE 

 
A. COMPOSITION DE LA DELEGATION :  
 

Chaque délégation comprend 10 personnes au maximum : 
 
- 5 lutteurs, un par catégorie de poids ; 
- 1 entraîneur ; 
- 1 chef de délégation ; 
- 1 délégué Fédéral ; 
- 1 médecin 
- 1 D T N. 

 
Les Experts, officiels techniques et les arbitres désignés sont pris en charge par la 
structure organisatrice. 
 

B. LES ENGAGEMENTS :  
 

           Les délégations sont tenues de présenter leur liste d’engagement définitive avant 
le début de la visite médicale. L’inscription définitive doit préciser les noms et prénoms 
des lutteurs, leur âge, leur catégorie de poids respectif et leur numéro de licence 
internationale 

 
C. RESPONSABILITES 

 
1.  Les équipes visiteuses 

 
Le transport international est à la charge des pays participants. Les équipes 

visiteuses sont tenues de se soumettre à la réglementation en vigueur dans le pays hôte en 
matière de police, santé, douane. 

 
2.  Le pays organisateur 

 
- Le pays hôte est chargé de l’accueil, de l’hébergement, de la restauration et du 

transport intérieur des équipes visiteuses conformément aux règles financières 
et comptables.  
 

- Il assure la couverture médicale et l’organisation matérielle et Technique ; 
- Il est tenu de prendre toutes les dispositions utiles relatives à l’assurance  

accident et à la responsabilité civile des participants durant tout le déroulement du 
tournoi. 

D. LES RECETTES 
 

Les recettes des manifestations seront gérées par le pays organisateur. 
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ARTICLE 31 : CHAMPS D’APPLICATION 
 

Le présent code de lutte africaine sera applicable : 
 

1) Dans toutes les rencontres nationales de lutte Africaine 
2) Aux rencontres internationales de lutte Africaine 
3) Aux championnats et coupes d’Afrique de lutte africaine  
4) Aux jeux Africains 
5) Aux jeux de la Francophonie 
6) Aux jeux du Commonwealth. 
 

Le texte du présent code est la seule référence d’interprétation en cas de litige. 
 
ARTICLE : 32 LE CORPS D’ARBITRAGE 

 
1. COMPOSITION : 

 
- Dans toutes les compétitions, le corps d’arbitrage pour chaque match se 

compose de : 
 

- 1 président du jury, 1 arbitre, 2 juges, 1chronomètreur, 1 Marqueur ; 
 

- Il est formellement interdit de changer un membre du corps d’arbitrage au 
cours d’un match, sauf cas d’indisposition  médicalement constatée ; 
 

- Le corps d’arbitrage (pour un match) ne peut en aucun cas être composé de 
deux officiels de même nationalité ; 
 

- De plus il est strictement interdit à un membre d’un corps d’arbitrage de 
remplir sa fonction lors des matches disputés par des lutteurs de son pays. 

 
2. FONCTION D’ENSEMBLE 

 
- Le corps d’arbitrage assure toutes les fonctions revues par les règlements des 

épreuves de lutte et par les dispositions particulières éventuellement fixées 
pour l’organisation de certaines d’entre elles ; 
 

- Le président du jury, l’Arbitre et les juges apprécient les prises et les actions en 
commun. Afin de formuler une décision définitive, ils doivent collaborer sous la 
direction du président du jury qui coordonne les travaux du corps. 

 
2. L’ARBITRE 

 
- Il est responsable du déroulement régulier du combat, qu’il doit diriger selon les 

règles, 
 

- Il doit se faire respecter par les lutteurs et exercer sur eux une pleine autorité, 
afin qu’ils obéissent immédiatement à ses ordres et instructions, comme il doit 
conduire le combat sans tolérer d’intervention extérieure ; 
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- Il officie en collaboration étroite avec le juge et sous la direction du président 
du jury et doit mener son action dans la direction du combat en se gardant 
d’intervenir de façon irréfléchie ou inopportune. Son coup de sifflet commence, 
interrompt et termine le combat, 

 
- L’arbitre seul est autorisé après avoir consulté les juges, a proclamer les 

avertissements. 
 
L’arbitre doit suivant les circonstances ne jamais hésiter à : 

 
- rappeler à l’ordre le ou les lutteurs passifs (attention lutter) ; 
- interrompre le combat juste au moment opportun (danger) ; 
- prononcer l’avertissement après avoir sollicité l’accord des juges (chute claire 

et nette) ou à défaut, celui du président du jury (doute). 
 

  L’arbitre doit veiller tout simplement : 
 

- A ne pas s’approcher trop près des lutteurs pour ne pas empêcher la vue des 
juges et public, notamment s’il y a menace de terrassement ; 
 

- A ce que les lutteurs soient actifs pendant les combats ;  
 

- A être en mesure de changer de position à tout moment dans l’aire de combats 
ou autour de celui-ci (rotation contraire à celle des lutteurs) ;  
 

- A être prêt à siffler si les lutteurs s’approchent de la zone de protection. 
 

  L’arbitre est tenu également :  
 

- de se borner lorsqu’il a un avertissement à donner, à désigner clairement le 
lutteur fautif ; 

- D’obliger les lutteurs à rester dans l’aire de combats jusqu’à l’annonce du 
résultat du combat ; 

- De voter (pour ou contre) avec tous les autres membres du corps d’arbitrage en 
cas de disqualification ; 

- L’arbitre est habilité à donner des avertissements pour infraction aux règles, ou 
pour brutalité, ou si un lutteur refuse le combat, même au début du combat. 

 
 

3. LE JUGE 
 

- Assure toutes les charges prévues par les règles de lutte en général ; 
 

- ll doit suivre très attentivement le déroulement du combat sans se laisser 
distraire  ; 
 

- Il donne son avis ou demande lui-même la proclamation de l’avertissement ; 
 

- Il Constate le terrassement ; 
 

- Si pendant le combat le juge remarque quelque chose qu’il estime devoir porter 
à la connaissance de l’arbitre, il est tenu de le faire en levant le bras, même si 
l’arbitre n’a pas sollicité son avis ; 
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-  En toute circonstance le juge doit attirer l’attention de l’arbitre pour tout ce 
qui paraît anormal ou irrégulier dans le déroulement du combat, ou le 
comportement des lutteurs ; 
 

- Afin que la surveillance du combat lui soit facilitée momentanément en cas de 
position délicate, le juge est autorisé à se déplacer mais uniquement le long du 
côté du tapis où il se trouve placé. 

 
4. LE PRESIDENT JURY 

 
- Le président du jury dont les fonctions sont prépondérantes : 

 
- Doit assurer tous les devoirs prévus dans les règles de lutte ; 

 
- Il coordonne après distribution des rôles, les travaux de l’arbitre et des juges ; 

 
- Il est tenu de suivre très attentivement le déroulement des combats sans se 

laisser distraire et ’apprécier en fonction des règles le comportement et l’action 
des membres du corps d’arbitrage ; 
 

- Il peut demander les raisons qui ont motivé les décisions de l’arbitre et des 
juges ; 
 

- Il provoque obligatoirement la convocation de son corps d’arbitrage à 
l’expiration de la 1ère période de chaque combat, au cours de laquelle aucune 
action ne s’est déroulée, ni aucun avertissement donné afin que celui-ci décide 
avec lui de l’attribution d’un avertissement à l’un ou aux lutteurs ; 
 

- En cas de désaccord entre les juges et l’Arbitre, il a mission de trancher pour 
déterminer les résultats, l’avertissement, la disqualification etc. 
 

5. LE CHRONOMETRUEUR 
 

- Il déclenche son chronomètre dès le coup de sifflet de l’arbitre ; 
 

- Il prend le temps de combat pour la 1ère et la 2ème partie de même que le temps 
réservé à la pause ; 
 

- Il décompte le temps accordé aux lutteurs pour se faire soigner de même que le 
temps de concentration ; 
 

- Il annonce à l’arbitre la fin du temps pour la 1ère manche et la fin du temps 
réglementaire par un signal quelconque (coup de sifflet, coup de gong etc.). 

 
 

6. LE MARQUEUR 
 

- Il inscrit de façon lisible tous les résultats sur le tableau consacré à cet effet ; 
 

- Il travaille en collaboration étroite avec le reste du corps d’arbitrage. 
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N.B. :: Le président du jury peut solliciter le service d’un animateur ( micro central ) qui 
annonce au micro l’ordre des combats et les résultats proclamés par le corps d’arbitrage. 
Tout comme les lutteurs et les entraîneurs les membres du corps d’arbitrage sont soumis 
aux règles disciplinaires qui régissent la compétition pour laquelle ils officient 
(avertissement, blâme, suspension, disqualification, radiation du corps des arbitres). 

 
 
 
 

Réactualisé à Niamey le 14 et 15 Juillet 2018 
Pour la Commission Mondiale de la Lutte Africaine  

 
Dr. Alioune SARR 
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